GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 35680C 

Inscrit le 9 janvier 2015 


Audience publigue du 5 aout 2015 


Appel forme par 
les epoux ...et 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 5 decembre 2014 (n° 32476 du role) 

dans un litige les opposant a 

des bulletins d’impot et une decision du directeur de (’administration des 

Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 35680C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 9 janvier 2015 par Martre Moritz GSPANN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ...et de son epouse, 
Madame ..., demeurant actuellement ensemble a L- . . ., dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 5 decembre 2014 (n° 32476 du 
role), les ayant deboutes de leur recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation, d’une part, des bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
1992, 1993 et 1994, tous emis le 12 juin 1997, et, d’autre part, d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 13 fevrier 2013, repertoriee sous le numero C 
9600 du role, declarant non fondee leur reclamation introduite le 18 juillet 1997 contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu precites ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 30 janvier 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 16 fevrier 
2015 par Martre Moritz GSPANN pour compte des epoux ....... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Caroline PEFFER en sa plaidoirie a P audience publique du 24 mars 2015. 


II resulte des pieces versees en cause, et notamment du dossier administratif, ainsi 
que des explications concordantes des parties, qu’en date du 9 decembre 1995, Monsieur ...et 
son epouse, Madame ..., ci-apres designes par les « epoux ....... », deposerent les declarations 

pour l’impot sur le revenu des annees 1992 et 1993. Fe 23 decembre 1995, ils deposerent la 
declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 1994. 

Fe 12 juin 1997, le bureau d’imposition d’Echtemach de P administration des 
Contributions directes emit les 3 bulletins de l’impot sur le revenu des annees 1992, 1993 et 
1994, lesquels indiquerent tous l’information que les impositions different des declarations 
sur le point suivant : « imposition selon avis de controle du bureau Societes 4 ». 

Par courrier de leur mandataire du 17 juillet 1997, parvenu au bureau d'imposition le 
lendemain, les epoux ....... firent introduire une reclamation contre les 3 bulletins de l’impot 

sur le revenu previses aupres du directeur de P administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par le « directeur ». 

Feur nouveau mandataire, ayant entre-temps repris le mandat, precisa ledit recours 
par courrier du 11 septembre 1997. 

Par commandement du prepose du bureau de recette de P administration des 
contributions d’Ettelbruck du 25 aout 1997, rendu executoire par le directeur le 8 septembre 
1997, signifie aux interesses en date du 22 septembre 1997, le paiement des cotes de l’impot 
sur le revenu pour les annees 1992, 1993 et 1994 fut ordonne. 

En date du 3 decembre 1997, suite a l’introduction de la reclamation precitee contre 
les bulletins de l’impot sur le revenu des annees d’imposition 1992, 1993 et 1994, le prepose 
du bureau d’imposition d’Echternach accorda un sursis d’execution aux epoux ....... jusqu’a 

la liquidation de la reclamation. 

Par decision du 13 fevrier 2013, repertoriee sous le numero C 9600 du role, le 
directeur rejeta la reclamation introduce le 18 juillet 1997 comme etant non fondee sur base 
des motifs suivants : 

« [...] Vu la requete introduite le 18 juillet 1997 par Me Jean Doerner, pour 
reclamer au nom des epoux, le sieur ...et la dame ..., demeurant a L-..., contre les bulletins 
de I'impdt sur le revenu des personnes physiques des annees 1992, 1993 et 1994, tous emis 
le 12 juin 1997 ; 

Vu le dossier fisccd ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que ['introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n’est incompatible en 
i'espece avec les exigences d'une procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi ; qu’il n'y a pas lieu de la refuser ; 
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Considerant que les reclamations ont ete introduites par qui de droit dans les forme 
et delai de la loi ; qu'elles sont partant recevables ; 

Considerant que les reclamants font grief au bureau d’ imposition de leur avoir 
impose une distribution cachee de benefice au titre des annees d’ imposition 1992, 1993 et 
1994 ; 


Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens 
de la reclamante, la loi d'impot etant d'ordre public ; 

Considerant que l instruction au contentieux a revele que le sieur ...a detenu 499 parts 
sociales soit 99,8% du capital socicd de la societe a responsabilite limitee ... depuisfin 1991 ; 

Considerant que la societe ... civait pour objet social I'exploitation d'un restaurant a 
Luxembourg ; 


Considerant qu'en etablissant les bases d'imposition des annees 1992, 1993 et 1994, le 
bureau d'imposition competent pour le dossier de la societe ... a mis en compte des distributions 
cachees de benefices se composcmt comme suit : 



1992 

1993 

1994 

Majoration recettes 
Reprise frais de voiture 




Total: 





Considerant qu'aux termes de V article 164 alinea 3 L.I.R., il y a distribution cachee 
de benefices notamment si un associe, societaire ou interesse regoit directement ou 
indirectement des avantages d'une societe ou d'une association clont normalement il n'aurait 
pas beneficie s'il n'avait pas eu cette qualite ; 

Considerant que I'article 164 alinea 3 L.I.R. est I'application du principe suivant lequel il 
y a lieu, pour les besoins du fisc, de restituer aux actes leur veritable caractere et doit partant 
s 'interpreter enfonction de cette finalite ( Conseil d'Etat du 13 janvier 1987, n° 6690 du role) ; 

Considerant qu'en l' occurrence, les distributions cachees de benefices concement 
principalement des recettes non declarees evaluees par le bureau d'imposition competent des 
societes qui a rejete la comptabilite de la societe suite a un contrdle de la comptabilite presentee 
pour les exercices 1992, 1993 et 1994 ; 

Considerant que la societe a responsabilite limitee ... a ete declaree en etat de 
faillite en 1997 ; 

que le siege de la societe a ete denonce en cette meme annee ; 

Considerant que la societe ... a ete soumise aux obligations de la tenue d'une 
comptabilite reguliere au sens des articles 197 et 205 de la loi modifiee du 10 aout 1915 
concernant les societes commerciales, des articles 8 a 11 du Code de Commerce et du §160 
(1) de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que les §§ 162 a 165 AO exigent la tenue d'une comptabilite reguliere et 
complete quant a la forme et quant aufond ; 
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qu'une comptabilite est reguliere quant a la forme lorsqu'elle est agencee de fag on 
claire et ordonnee, de fag on dfaciliter toute recherche el tout controle ; 

qu'une comptabilite est reguliere quant au fond lorsqu'elle renvoie une image fidele 
et complete de la situation financiere de Ventreprise ; 

Considerant que le bureau d'imposition a notifie dijferentes mesures destruction a 
la societe ... lui demandant entre autres les inventaires, des explications sur les marges 
beneficiaires peu elevees, ainsi que des details sur les prelevements de marchanclises ; 

Considerant que Instruction au bureau d'imposition competent des societes a revele 
que la comptabilite de la societe ... n'a pas ete reguliere quant a la forme ; qu'ainsi des 
inventaires precis des annees 1992, 1993, 1994 et 1995 ont fait defaut et ont ete evalues par 
le gerant; 

qu'en raison de 1’ absence d'un livre de caisse correctement tenu et de pieces 
justificatives documentant de maniere chronologique et complete les recettes du restaurant, 
le controle des recettes n'a pas pu etre fait par le bureau d'imposition ; 

Considerant qu'en raison de I'objet de la reclamante, i.e. la restauration et vente de 
boissons avec consommation sur place, la tenue journaliere soignee, voire consciencieuse et 
exacte, du compte de caisse est indispensable ; 

Considerant encore qu'en vertu de V article 14 du Code de commerce, les pieces 
justificatives, les lettres regues et les copies des lettres envoyees doivent etre conservees par 
ordre de date, selon un classement methoclique ; 

qu'en vertu des dispositions de l' article 11 du Code de commerce, les documents ou 
informations vises aux articles 11, 12, 14 et 15, quelle que soit la forme de leur 
conservation, doivent etre conserves pendant dix ans a partir de la cloture de I'exercice 
auquel ils se rapportent ; 

Considerant qu'en vertu du § 208 (1) AO, une comptabilite qui est reguliere quant a 
la forme beneficie d'une presomption de regularite quant aufond ; 

qu'en I'espece cette presomption de regularite de la comptabilite au sens du § 208 
AO n 'a des lors pas ete acquis e ; 

Considerant qu'en raison du defaut de produire des pieces justificatives concluantes 
en relation avec les recettes journalieres, ainsi que des inventaires pour les annees 
litigieuses, le bureau d'imposition etait done tenu conformement au § 217 AO et plus 
particulierement sur pied du 2 e alinea de ce meme paragraphe, d'ejfectuer une taxation ; 

Considerant que les distributions tant ouvertes que cachees constituent des revenus 
imposables dans la categorie des revenus nets provenant de capitaux mobiliers au sens de 
1' article 97 L.I.R., lorsque les titres y relcitifs font partie du patrimoine prive, comme en 
I'espece ; 

Considerant qu'il resulte de tout ce qui precede que e'est done a bon droit que le 
bureau d'imposition a mis en compte les distributions cachees de benefices dans le chef des 
reclamants ; 

Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et auxfaits 
de la cause et ne sont d'ailleurs pas contestees ; [. . .] ». 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 13 mai 2013, les 
epoux ....... firent introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation, d’une 

part, des bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 1992, 1993 et 1994, ainsi que, 
d’ autre part, de la decision du directeur du 13 fevrier 2013 portant rejet de leur reclamation 
introduce le 18 juillet 1997. 

Dans son jugement du 5 decembre 2014, le tribunal administratif declara le recours 
en reformation irrecevable pour autant qu’il etait dirige contre les bulletins de l’impot sur le 
revenu des annees 1992, 1993 et 1994, declara le recours en reformation recevable en la 
forme pour autant qu’il etait dirige contre la decision directoriale du 13 fevrier 2013, quant 
au fond le dit non justifie et en debouta les demandeurs, dit qu’il n’y avait pas lieu de statuer 
sur le recours subsidiaire en annulation et condamna les demandeurs aux frais. 

Le tribunal rejeta d’abord le mo yen des demandeurs tire de la prescription du 
recouvrement des impots litigieux en ce que la suspension de la prescription qui aurait dure 
17 ans serait manifestement exageree et inacceptable pour tout contribuable. II rejeta 
pareillement le moyen des demandeurs fonde sur le non-respect du § 205 (3) de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», en 
estimant que son controle quant a la question de savoir si ce droit a ete respecte, n’est pas 
forcement limite a 1’ analyse de la procedure administrative ayant mene a l’etablissement 
d’un bulletin d’impot determine, mais peut s’effectuer dans un contexte plus global, sous 
reserve que le contribuable vise ait personnellement pu formuler ses observations en 
connaissance des elements que le bureau d’ imposition est susceptible de prendre en 
consideration. II considera que tel serait le cas si une personne physique a pu formuler, en sa 
qualite de dirigeant ou d’associe d’une societe, ses observations dans le cadre de 
l’etablissement du bulletin de l’impot emis a l’egard de cette societe, et notamment au cas ou 
se pose la question d’une distribution cachee de benefices, bulletin qui servira ulterieurement 
au bureau d’imposition pour transcrire le resultat ainsi fixe dans le bulletin de l’impot sur le 
revenu de cette meme personne physique. Le tribunal releva qu’en l’espece, le bureau 
d’imposition Luxembourg, Societes 4, avait informe la societe a responsabilite limitee ... s.a 
r.l., ci-apres designee par la « societe ... », des points pour lesquels il entendait s’ecarter des 
declarations d’impots remise et que Monsieur ...avait pris position par rapport aux courriers 
precites par deux courriers et lors d’une entrevue lors de laquelle il avait pu expliquer en 
personne ses doleances. Il en deduisit que Monsieur ...avait eu la possibility d’exposer ses 
arguments dans le cadre de 1’ imposition de la societe ... et que, comme les points de son 
imposition personnelle, ainsi que celle de son epouse, n’etaient que le resultat des 
distributions cachees de benefices retenues dans le cadre de l’imposition de la societe ..., son 
droit d’etre entendu au sens du § 205 AO avait ete respecte. 

Relativement au moyen des demandeurs qu’a defaut de decision directoriale vidant la 
reclamation de la societe ..., on ne pourrait retenir l’existence d’une distribution cachee de 
benefices et que la partie etatique n’apporterait aucun element susceptible de prouver les 
montants retenus, le tribunal se refera au § 251 AO pour en deduire que les bulletins d’impot 
adresses a la societe ... produiraient leurs effets en ce sens qu’ils seraient susceptibles d’etre 
executes jusqu’a leur modification, rectification ou reformation suite a la voie de recours 
accueillie et que, par voie de consequence, 1’ introduction d’une reclamation ne serait pas de 
nature a s’opposer a ce que les bulletins litigieux soient executes en ce sens qu’ils sont pris 
en compte afin d’etablir les bulletins litigieux des demandeurs. Apres avoir estime que les 
demandeurs ne lui avaient soumis aucun element susceptible d’invalider la conclusion de 
1’ administration que la comptabilite de la societe ... etait irreguliere et permettant de retenir 
que ce serait a tort qu’elle avait procede a une taxation d’office, le tribunal conclut que les 
moyens presentes par les demandeurs quant au fond de leur recours etaient insuffisants, 
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surtout dans la mesure ou les bulletins litigieux de la societe ... avaient ete etablis par voie de 
taxation a defaut d’une comptabilite reguliere. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 9 janvier 2015, les 
epoux ....... ont fait regulierement relever appel de ce jugement du 5 decembre 2014. 

Ils declarent limiter leur appel au volet des distributions cachees leur imputees dans 
les bulletins de l’impot sur le revenu personnels pour les annees 1992, 1993 et 1994. 

Ils rappellent que la societe ... a fait l’objet d’une taxation d’ office apres un controle 
fiscal concernant les exercices 1992, 1993 et 1994 et que dans le cadre de ce controle, 
1’ administration aurait conclu a 1’ existence de benefices caches. Cette taxation aurait fait 
l’objet de la part de la societe ... d’une reclamation du 11 septembre 1997 qui n’aurait fait 
l’objet d’aucune decision directoriale a ce jour. Le resultat de cette taxation avec prise en 
compte de benefices caches aurait ete repercute automatiquement et aveuglement par 
1’ administration sur les revenus de capitaux mobiliers des appelants dans le cadre de leur 
imposition personnelle. 

Les appelants estiment que les declarations d’impot d’un contribuable devraient 
beneficier d’une presomption de regularite et qu’il appartiendrait a 1’ administration 
d’exprimer et de demontrer les raisons pour lesquelles elle entend s’ecarter des declarations 
lui soumises. La decision directoriale deferee consacrerait la quasi-totalite de ses 
developpements a expliquer les raisons de la taxation d’ office de la societe ... avec les 
imputations de benefices caches sans pour autant relever le raisonnement quant aux bulletins 
de l’impot sur le revenu personnels des appelants, seuls objet de leur reclamation du 17 
juillet 1997. Meme au niveau contentieux, le delegue du gouvemement se serait egalement 
limite a expliquer les demarches ayant abouti aux taxations d’ office, mais n’aurait point 
explicite les demarches ayant amene 1’ administration a presumer que ces benefices caches 
retenus au niveau de la societe auraient ete distribues aux appelants. Le tribunal aurait 
egalement suivi ce raisonnement tendant a confondre les impositions de la societe ... et celles 
des appelants en tant que personnes privees. 

Selon les appelants, la question essentielle serait cependant celle de savoir si 
1’ administration avait suffisamment prouve la distribution cachee de benefices au profit de 
leur patrimoine prive et ils se prevalent a cet egard de 1’ article 59 de la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives et de la 
jurisprudence relative a la repartition de la charge de la preuve en matiere de distributions 
cachees de benefices, laquelle devrait trouver application egalement a l’egard de personnes 
physiques dans le cadre de 1’ imposition de leurs revenus personnels. Ainsi, il appartiendrait a 
1’ administration de relever des faits concrets formant un faisceau d’indices permettant de 
rendre probable l’existence d’une distribution cachee de benefices a l’associe ou toute autre 
personne. Une comptabilite irreguliere au niveau de la societe ... serait cependant 
insuffisante pour former un tel faisceau d’indices pour satisfaire aux exigences de l’article 59 
de la loi previsee du 21 juin 1999 en vue de provoquer un renversement de la charge de la 
preuve au detriment du contribuable et l’Etat n’aurait releve aucun element inherent aux 
appelants, tel par exemple un accroissement inexplicable de leur fortune, lui permettant de 
justifier la probability d’un versement de benefices caches a leur profit. 

Les appelants concluent partant que le tribunal aurait confirme a tort la decision 
directoriale litigieuse qui devrait en consequence encourir la reformation. 

Les decisions en matiere d’impots directs, dont les bulletins d’impot, reglent des cas 
d’ imposition determines et ne deviennent, conformement au § 91 (1) AO, executoires que 


6 



par leur notification (« Bekanntgabe ») ou leur notification formelle (« Zustellung »), 
lorsqu’elle est requise, a toutes les personnes impliquees dans le cas d’imposition conceme 
et a l’egard desquelles elles sont appelees a deployer leurs effets, soit leurs destinataires. A 
l’egard de tiers qui n’en sont pas les destinataires, un bulletin d’impot ne devient pas 
directement executoire pour deployer des effets contraignants, mais constitue un fait 
juridique dont l’existence leur est opposable sans pouvoir affecter directement en lui-meme 
leur situation. Si les bulletins deviennent executoires des leur notification, ils n’acquierent 
qu’au moment de l’epuisement des possibilites de recours a leur encontre une autorite 
formelle de chose decidee (« formelle Bestandskraft ») qui va de pair avec 1’ autorite de 
chose decidee au fond (« materielle Bestandskraft ») qui implique que, sous la seule reserve 
des possibilites legalement prevues de modifications ulterieures, le contenu du bulletin 
s’ impose definitivement aux parties et est definitivement opposable aux tiers. 

En l’espece, les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites emis le 5 juin 1997 
a l’egard de la societe ... avaient pour objet de regler le seul cas d’imposition de cette 
derniere concemant l’impot sur le revenu des collectivites du pour les annees 1992, 1993 et 
1994 et ont retenu les bases d’imposition constitutes par les distributions cachees constatees 
en vue de la seule fixation de l’impot sur le revenu des collectivites du par la societe .... En 
outre, cette derniere a forme le 11 septembre 1997 une reclamation contre ces bulletins, mais 
elle a ete declaree en etat de faillite par jugement du 21 novembre 1997 et cette faillite a ete 
cloturee pour insuffisance d’actif le 14 juillet 2004. La reclamation de la societe ... n’a 
jamais ete videe par une decision directoriale. 

Cependant, conformement aux principes ci-avant enonces, que le contenu des 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites emis le 5 juin 1997 a l’egard de la 
societe ... ne s’impose pas de jure comme base suffisante pour une imputation personnelle de 
revenus dans le cadre du cas d’imposition distinct des appelants et ne constitue a l’egard de 
ces derniers qu’un fait juridique dont 1’ administration peut certes invoquer l’existence quant 
a la realite d’une distribution cachee, mais qui ne dispense pas celle-ci de verifier si la 
distribution cachee constatee au niveau de la societe ... constitue effectivement un revenu de 
capitaux imposable au niveau de son beneficiaire et si ladite distribution peut effectivement 
etre consideree comme ayant ete pergue par les appelants et leur etre imputee fiscalement. 
En effet, l’AO ne prevoit aucun regime derogatoire aux principes susvises, tel celui des 
bulletins d’etablissement separe et en commun, qui permettrait d’imputer automatiquement 
une base d’imposition constatee dans un cas d’imposition a un autre contribuable. 

Les distributions cachees de benefices de la societe ... retenues dans les bulletins du 5 
juin 1997 sont fondees en substance sur le constat de non-conformites de la comptabilite de 
la societe ... des annees 1992 a 1994 aux prescriptions comptables et fiscales, de maniere que 
la regularite formelle lui a ete deniee et que la presomption de veracite prevue par le § 208 
(1) AO ne lui a pas ete appliquee. Les non-conformites relevees consistaient ainsi, en 
resume, en des livres de caisses non conformes aux prescriptions legates, en un defaut d’un 
systeme de numerotation des factures permettant le controle des recettes, en un defaut des 
inventaires pour les annees 1992 et 1993, les stocks ayant simplement ete e values par le 
gerant, et en des marges beneficiaires declarees peu vraisemblables car bien inferieures a 
celles constatees par ailleurs dans le meme secteur. Suite au controle fiscal opere, le bureau 
d’imposition competent pour la societe ... a ainsi conclu a 1’ existence de recettes pergues par 
la societe ... mais non enregistrees dans sa comptabilite et non declarees et a evalue ces 
recettes, dans la cadre d’une taxation de revenus conformement au § 217 AO, sur base de 
l’application a l’engage de marchandises des marges beneficiaires constatees dans d’autres 
entreprises similaires. Un deuxieme poste de distributions cachees consistait en la 
reintegration dans le benefice imposable de frais de voiture se trouvant en realite en relation 
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avec des deplacements prives du gerant. Les distributions cachees fixees au niveau de la 
societe ... avaient ainsi ete evaluees a ... LUF pour l’annee 1992, a ... LUF pour l’annee 
1993 et a ... LUF pour l’annee 1994. 

Ces elements de fait constates et bases d’imposition fixees dans le cadre des bulletins 
de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 1992, 1993 et 1994 du 5 juin 1997 
emis dans le cadre du cas d’imposition de la societe ... font des lors partie des faits juridiques 
que ces bulletins represented par rapport au cas d’imposition des appelants. La question de 
savoir si ces bulletins peuvent etre consideres comme definitifs alors meme que la 
reclamation du 11 septembre 1997 a leur encontre n’a pas ete videe n’est pas pertinente en 
l’espece, etant donne que cette reclamation est devenue sans objet au vu de la disparition 
legale du contribuable auquel ces impositions ont fait grief suite a sa faillite cloturee. 

Lesdits bulletins analyses en tant que faits juridiques sont ainsi opposables aux 
appelants sans pouvoir affecter directement en eux-memes leur situation, de maniere qu’il 
faut verifier si les distributions cachees constatees au niveau de la societe ... constituent 
effectivement un revenu de capitaux imposable au niveau de son beneficiaire et si lesdites 
distributions peuvent effectivement etre considerees comme ayant ete per§ues par les 
appelants et leur etre imputees fiscalement. 

Aux termes de 1’ article 97 (1) 1. LIR, constituent des revenus de capitaux mobiliers 
« les dividendes, parts de benefice et autres produits alloues, sous quelque forme que ce soit, 
en raison des actions, parts de capital, parts beneficiaires ou autres participations de toute 
nature dans les collectivite visees aux articles 159 et 160 ». 

En visant les produits « sous quelque forme que ce soit », cette disposition couvre 
egalement les biens et avantages alloues sous forme de distributions cachees par une societe 
de capitaux a ses actionnaires ou associes. 

Les distributions cachees en cause s’analysent en premier lieu en des recedes 
encaissees pour compte de la societe ... dans le cadre de l’exploitation par cette demiere du 
restaurant appele «... », mais non enregistrees dans sa comptabilite et dont 1’ affectation ne 
peut partant pas etre retracee. Ces sommes d’ argent encaissees sont partant susceptibles 
d’etre transmises a un beneficiaire et constituent dans le chef de ce dernier un avantage a 
evaluer a la hauteur des sommes d’ argent pcnjucs, de maniere a render dans le champ de 
1’ article 97 (1) 1. LIR. Le deuxieme chef de distributions cachees represente egalement un 
avantage couvert par l’article 97 (1) 1. LIR consistant en l’economie de la partie privee des 
frais d’entretien de la voiture de la societe dans la proportion des deplacements prives 
effectues avec cette voiture. 

Quant a la question de l’imputation personnelle de ces distributions cachees aux 
appelants, il faut se resoudre a 1’ evidence que la forme « cachee » de leur allocation rend la 
preuve concrete d’une attribution a une personne determinee souvent tres difficile, voire 
impossible. Dans la mesure ou ces methodes d’ allocations « cachees » ne doivent neanmoins 
pas conduire a un defaut d’imposition, sous peine d’un non-respect des principes d’egalite 
devant l’impot et de legalite de l’impot, il y a lieu d’admettre que la reunion d’indices 
suffisants permet d’imputer les distributions cachees a une personne determinee en tant que 
leur beneficiaire. 

A cet egard, il convient de rappeler que Monsieur ...etait au cours des annees 
d’imposition en cause associe a hauteur de 99,8% de la societe ... pour avoir detenu 499 parts 
sur 500, l’unique part restante ayant ete detenue, d’apres les elements en cause, par 
Monsieur.... Or, il peut valablement etre admis que des sommes encaissees dans 
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l’exploitation commerciale d’une societe, mais non enregistrees ont ete continuees au 
beneficiaire economique de la societe et la question d’une attribution a une personne en 
particular ou d’une repartition entre plusieurs personnes se pose essentiellement dans 
l’hypothese d’une pluralite de beneficiaires economiques ou de dirigeants d’une societe. Tel 
n’etant pas le cas en l’espece et aucune autre allocation a des tiers n’ayant ete alleguee par 
les appelants, il y a lieu de conclure en l’espece que les distributions cachees mises en 
compte de ce chef dans le cadre des bulletins emis le 5 juin 1997 a l’egard de la societe ... 
ont pu etre valablement imputees a son associe quasi-unique et gerant, Monsieur ..., en tant 
que revenus provenant de capitaux mobiliers. Dans la mesure ou l’usage a des fins privees de 
la voiture immatriculee au nom de la societe ... durant les annees en cause n’a pas ete 
autrement conteste en cause, il en est de meme en ce qui concerne les reprises des parts 
privees des frais de voiture. 

Les distributions cachees de benefices constatees au niveau de la societe ... ont 
partant ete valablement imputees fiscalement a Monsieur ...en tant que beneficiaire et 
qualifiees comme revenus de capitaux mobiliers, aucune entreprise commerciale en nom 
personnel de l’actif de laquelle les parts de la societe ... auraient fait partie n’ayant ete 
alleguee en cause dans le chef de Monsieur .... 

Il decoule de 1’ ensemble de ces developpements que l’appel sous examen laisse 
d’etre justifie, de maniere qu’il y a lieu d’en debouter les appelants et de confirmer le 
jugement entrepris. 

Les appelants sollicitent encore 1’ allocation d’une indemnite de procedure de 500 
euros. Cette demande est cependant a rejeter, etant donne qu’au vu de l’issue du litige, il 
n’est pas inequitable de laisser a leur charge les frais irrepetibles, de maniere que les 
conditions legates pour l’octroi d’une telle indemnite ne se trouvent pas reunies en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
re§oit l’appel du 9 janvier 2015 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute les appelants, 
partant, confirme le jugement entrepris du 5 decembre 2014, 

rejette la demande des appelants en allocation d’une indemnite de procedure de 500 

euros, 

condamne les appelants aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 
Serge SCHROEDER, premier conseiller, 
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Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1 ’ audience publique du 5 aout 2015 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le vice-president, en presence de la greffiere du tribunal administratif Monique Thill, 
greffiere assumee. 


s.Thill 


s.De l aporte 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 5 aout 2015 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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